4. Lettre ‘avis de fixation devant le tribunal’

[bookmark: _GoBack]Parquet du procureur du Roi
(adresse)


Madame, Monsieur
(adresse)


Notre référence : (n° de notice)
Date : (date)
Objet : Fixation de votre affaire devant le tribunal


Madame, Monsieur,

Vous avez été victime dans ce dossier.

Le(s) prévenu(s) est (sont) cité(s) à comparaître devant la … chambre du tribunal correctionnel de (lieu), le (date), à (heure). 

L’audience se déroule dans le palais de justice de (lieu, adresse, salle).

Vous trouverez en annexe la citation à comparaître dans laquelle toutes les informations nécessaires sont reprises comme l'identité du(des) prévenu(s) et la description légale des faits.

Comment demander la réparation du dommage ?

Si vous avez subi un dommage suite à ces faits, vous pouvez demander au tribunal de condamner le suspect à vous payer un dédommagement. A cette fin, vous devez vous constituer partie civile à l’audience précitée, soit en personne, soit par l’intermédiaire d’un avocat. 
La plainte que vous avez déposée à la police ne suffit pas pour obtenir un dédommagement. Si vous vous êtes déjà constitué(e) partie civile chez le juge d’instruction, il convient néanmoins de confirmer votre constitution de partie civile à cette audience. Il est donc nécessaire que vous-même ou votre avocat soyez présent à l’audience.
Il est important que vous apportiez tous les documents prouvant votre dommage (ex : factures, documents médicaux) que le tribunal pourra aussi utiliser pour évaluer ce dommage. Il est préférable de faire une copie de ces documents et de rédiger une note décrivant clairement le dédommagement que vous demandez. 
Si vous disposez d’une assurance (ex : protection juridique, assurance incendie), il vous est conseillé de prendre contact avec votre assureur.

Qui peut vous donner un avis juridique ou vous assister?

Pour bénéficier d’un avis juridique et d’une assistance en justice, vous pouvez vous adresser à un avocat. Vous trouverez les coordonnées utiles via www.avocats.be. 
Si vous avez déjà consulté un avocat, vous pouvez bien entendu reprendre contact avec lui.

Vous pouvez également obtenir un premier avis juridique auprès de la commission d’aide juridique de (lieu).

Si vos revenus sont insuffisants pour payer un avocat, vous pouvez demander l’assistance d’un avocat au bureau d’aide juridique de (lieu). En fonction de vos moyens de subsistance, cette assistance sera totalement gratuite ou vous devrez payer une contribution limitée. 

Vous trouverez la commission et le bureau d’aide juridique à l’adresse suivante : (adresse, données de contact)

Où trouver une assistance en tant que victime?

Vous pouvez vous adresser au service d’accueil des victimes de la maison de justice pour obtenir des informations spécifiques sur votre dossier et sur la procédure judiciaire. Ce service peut également vous assister durant la procédure, entre autres lors de la consultation du dossier et lors de l’audience du tribunal.

Service d’accueil des victimes : (adresse, données de contact)

Comment pouvez-vous consulter le dossier et en obtenir une copie ?

Sur présentation de la présente lettre ainsi que de votre carte d’identité, vous pouvez consulter gratuitement le dossier au greffe du tribunal correctionnel de (lieu, adresse).

Le greffe est accessible tous les jours ouvrables, de (…) à (…) et de (…) à (…).

Vous pouvez gratuitement prendre une copie par vos propres moyens des pièces qui vous concernent directement au greffe. Vous pouvez également demander au greffe une copie des pièces du dossier qui vous concernent directement. Cette copie vous sera remise après paiement des frais de copie. 

Cette autorisation est strictement personnelle. Cela vaut également pour votre avocat.

Information au sujet de la médiation 

Parallèlement à la procédure devant le tribunal, la loi vous offre la possibilité de recourir, gratuitement, à une médiation. La médiation ne remplace pas la procédure judiciaire mais peut la compléter utilement.
 
Dans un premier temps, le médiateur va vous écouter et évaluer avec vous l’intérêt que cette démarche peut avoir pour vous. Il peut s’agir de messages ou de questions à l’égard des autres parties concernées par les faits à propos de ceux-ci, leur contexte et leurs conséquences. La médiation peut également porter sur l’indemnisation du préjudice subi. Il vous appartient de décider des points que vous souhaitez aborder et vous n’êtes pas nécessairement tenu de rencontrer ces autres parties. Le contenu des échanges est confidentiel.

Si cette démarche vous intéresse, vous pouvez vous adresser au service de médiation de votre arrondissement. 

Service de médiation Mediante : 
Adresse : (adresse)
Tél. : (numéro de téléphone)
E-mail : (e-mail)
www.mediante.be


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.


Le procureur du Roi
